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• Egypte/Attaque. Six
soldats morts dans le
SinaïSix soldats égyptiens ontété tués par "des élé-
ments terroristes" dansune attaque dans le norddu Sinaï, a annoncé hierle porte-parole de l'ar-mée sur son compte Fa-cebook.
•Kenya/Opposition.
Deux manifestants
tués par balleDeux partisans de l'op-position, qui partici-paient hier à unemanifestation dans laville de Bondo, dansl'ouest du Kenya, ont ététués par balle lors d'af-frontements avec la po-lice, a-t-on appris auprèsde plusieurs témoins.
• Madagascar/Poli-
tique. Mort de l'ancien
président Zafy

L'ancien président mal-gache Albert Zafy, qui adirigé la Grande Ile de1993 à 1996, est décédéhier à l'âge de 90 ans à laRéunion. Les autoritésmalgaches n'ont pas pré-cisé les causes de sondécès.
• Mali/Sécurité. Quatre
jihadistes tués dans le
centreL'armée malienne a an-noncé avoir tué quatrejihadistes présumés,après l'égorgement d'uncivil soupçonné de four-nir des renseignementsaux militaires dans lecentre du pays, près dela frontière avec la Mau-ritanie, dans un commu-niqué publié jeudi soir.

L'Afrique en bref

•Etats-Unis/Nucléaire.
Trump veut durcir
l'accord avec l'Iran
sans en sortir Le président américainDonald Trump a appeléhier le Congrès à durcirl'accord internationalqui vise à empêcherl'Iran de se doter de labombe atomique, sanspour autant aller jusqu'àle "déchirer" comme ill'avait promis en cam-pagne.
• Syrie/Conflit. Dé-
ploiement turc dans la
province rebelle d'Id-
lebLa Turquie a déployédes dizaines de soldatset des blindés dans laprovince syrienne d'Id-leb pour y instaurer une
"zone de désescalade" vi-sant à faire taire lesarmes dans cette régioncontrôlée par des jiha-distes.
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Le président pourrait faire
face à un procès pour cor-
ruption.LA justice sud-africaine arouvert la voie hier à unéventuel procès pour cor-ruption contre le présidentJacob Zuma dans une af-faire de ventes d'armes quitient le pays en haleine de-puis une bonne dizained'années.Dans un jugement lu à l'au-dience par le juge EricLeach, la Cour suprêmed'appel de Bloemfontein(centre) a rejeté un appeldu chef de l'Etat contre ladécision de relancer contrelui 783 inculpations de cor-ruption, fraude fiscale etextorsion de fonds dans lecadre de ce dossier.Très attendue, cette déci-sion renvoie la balle dansle camp du parquet généralsud-africain (NPA), quidoit désormais décider derelancer ou non le dossieret, éventuellement, de ren-voyer Jacob Zuma devantun tribunal.A la pointe du combatcontre le chef de l'Etat, leprincipal parti d'opposi-

tion, l'Alliance démocra-tique (DA), a salué une
"victoire pour la justice,
pour l'Etat de droit et pour
l'Afrique du Sud".
"La loi s'applique à tous,
quel que soit son statut",s'est félicité le chef de laDA, Mmusi Maimane, de-vant la presse. "Si le prési-
dent est innocent comme il
le clame, il doit laisser un
tribunal en juger", a-t-ilajouté.La présidence s'est pour sapart réjouie dans un com-muniqué que M. Zumapuisse désormais "présen-
ter ses arguments" au par-quet afin qu'il rende "une
décision fondée".L'actuel chef de l'Etat estaccusé d'avoir touché,alors qu'il était vice-prési-dent, des pots-de-vin pourun contrat d'armement de4,2 milliards d'euros (2751 milliards de francs)signé en 1999 par l'Afriquedu Sud avec plusieurs en-treprises européennes,dont la française Thales.Il avait alors été formelle-ment inculpé, mais cespoursuites avaient étéabandonnées en 2009 aumotif qu'elles avaient été,selon le parquet général,motivées politiquement.
BATAILLE POLITIQUE•M. Zuma était alors engagé

dans une furieuse bataillepolitique avec le présidentde l'époque, Thabo Mbeki.Limogé de son poste device-président en 2005 àcause de son inculpation,M. Zuma avait pris sa re-vanche en accédant en2007 à la direction duCongrès national africain(ANC, au pouvoir), puis enobtenant la chute du prési-dent Mbeki un an plus tard.Opportunément libéré detoute poursuite, M. Zuma aaccédé à la présidence del'Afrique du Sud après lesélections de 2009.Depuis huit ans mainte-nant, l'Alliance démocra-tique a multiplié lesrequêtes devant la justicepour obtenir la réouver-ture du dossier.Elle a enfin obtenu satis-faction en 2016, lorsqu'untribunal de Pretoria a jugé
"irrationnel" l'abandon despoursuites engagéescontre M. Zuma. Mais leparquet général et le prési-dent Zuma ont fait appel decette décision.
"Les appels sont rejetés", aconfirmé hier la Cour su-prême d'appel. "Les raisons
avancées pour interrompre
les poursuites (...) ne résis-
tent pas à l'examen", a jus-tifié le juge Leach.Cette décision constitue unnouveau coup dur pour M.

Nouveau coup dur judiciaire pour Zuma 
Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique
du Sud

La décision de la Cour suprême d'appel de Bloem-
fontein, ouvrant la voie à un éventuel procès pour
corruption, a de quoi plonger le président Jacob

Zuma dans une profonde perplexité.
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Zuma, déjà affaibli par unesérie de scandales qui per-turbent la fin de son règne.C'est un "revers significatif",a commenté à l'AFP l'ex-pert en droit constitution-nel Lawson Naidoo. Leprésident "peut désormais
saisir la Cour constitution-
nelle", la plus haute ins-tance judiciaire du pays,
"mais il semble qu'il n'ait
pas de raison juridique de le
faire", a-t-il estimé.
"PLUS FRAGILE"• M. Zumadoit quitter la présidencesud-africaine au terme deson deuxième et derniermandat à l'issue des élec-tions générales prévues en2019.Son parti, le Congrès natio-

nal africain (ANC), doitchoisir en décembre sonsuccesseur à sa tête et, encas de victoire du parti en2019, à celle du pays.Dans cette course, M. Zumasoutient son ex-épouseNkosazana Dlamini-Zumaavec l'objectif, disent sesdétracteurs, qu'elle lui ga-rantisse son immunité judi-ciaire. Son principaladversaire est l'actuel vice-président Cyril Rama-phosa.Le jugement rendu hier "va
renforcer ceux qui au sein
de l'ANC souhaitent négo-
cier le départ" anticipé deM. Zuma de la présidence, aestimé l'analyste politiqueRalph Mathekga, "il est de-
venu beaucoup plus fragile".

LE président catalan étaitpris hier sous les feux croi-sés des factions les plusdures du mouvement sépa-ratiste qui le pressent deproclamer l'indépendancede la Catalogne et des en-treprises qui quittent la ré-gion en masse.Carles Puigdemont a étésommé par le gouverne-ment espagnol de "clari-
fier" la déclarationunilatérale d'indépen-dance qu'il avait suspen-due aussitôt après l'avoirannoncée mardi.Si jeudi il n'a pas faitmarche arrière, Madrid an-noncera les mesures né-cessaires pour suspendrel'autonomie de cette régionde 7,5 millions d'habitants,un acte inédit depuis le ré-tablissement de la démo-cratie en Espagne etsusceptible de mettre lefeu aux poudres.Depuis cet ultimatum, leleader séparatiste est prisentre d'un côté les milieuxd'affaires qui prédisentune "catastrophe" en cas dedivorce avec Madrid etcommencent à fuir la ré-gion et, de l'autre, la frangela plus dure des indépen-dantistes qui réclame unpassage en force pour met-

tre en œuvre dès mainte-nant le processus d'indé-pendance. Et ce ens'appuyant sur les résul-tats du référendum d'auto-détermination interdit du1er octobre.
"AUCUN SENS"• Les sépa-ratistes affirment avoirremporté le référendumavec 90% des voix et 43%de participation, des chif-fres invérifiables en l'ab-sence d'une commissionélectorale indépendante.Le scrutin a été décrété il-légal par la justice espa-gnole, antidémocratiquepar Madrid et les leaderseuropéens ont insisté surle fait qu'ils ne reconnaî-traient pas l'indépendancede la Catalogne en l'état.L'influente association in-dépendantiste Assembléenationale catalane (ANC) apressé M. Puigdemont d'al-ler de l'avant.
"Face au rejet par l'Etat es-
pagnol de toute proposition
de dialogue, maintenir la
suspension de la déclara-
tion d'indépendance n'a
plus aucun sens", insistel'ANC, organisatrice depuisplusieurs années degrandes manifestations sé-paratistes.Carles Puigdemont, quihormis quelques tweetss'est fait discret depuismardi, n'a pas réagi à ces

injonctions. Concernant lasituation économique, il adéclaré mardi devant leParlement régional que ladécision de dizaines d'en-treprises de transférer leursiège social hors de Cata-logne n'avait "pas un véri-
table impact sur notre
économie".
"UNE CATASTROPHE"Mais du côté des milieuxd'affaires, le ton est toutautre. Ils sont nombreux àcraindre un mouvement ir-réversible et une répétitiondu scénario au Québeclorsque, après l'arrivée aupouvoir des indépendan-tistes en 1976, plus de 200entreprises avaient démé-nagé leurs sièges sociauxen quelques mois, pour nejamais revenir.
"C'est une catastrophe pour
la Catalogne et son écono-
mie. Je doute fortement
qu'une seule entreprise re-
vienne avant au moins trois
à cinq ans de stabilité abso-
lue", s'alarme dans El PaisJuan Ignacio Sanz, spécia-liste des questions ban-caires à l'Ecole deCommerce de BarceloneESADE.Les agences de notationobservent la situation deprès. La semaine dernière,Standard and Poors (SP) etFitch avaient dit envisagerun abaissement de la note

Le président catalan pris entre deux feux 
Espagne/Politique

AFP
Barcelone/Espagne

Depuis l'ultimatum adressé par Madrid, le chef de
l'exécutif catalan, Carles Puigdemont, est pris entre
le marteau des milieux d'affaires et l'enclume de la

frange la plus dure des indépendantistes.
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de la dette de la Catalogne,déjà classée en catégoriespéculative, ce qui l'em-pêche de se financer sur lesmarchés internationaux.Jeudi, SP a même soulignéle risque d'une récessionen cas de crise prolongéedans cette région qui est,avec 19% du PIB espagnolen 2016, l'une des plusriches d'Espagne maisaussi l'une des plus endet-tées, à hauteur de 35,4% deson PIB.L'impact sur le tourismecommence à se faire sentiren Catalogne, qui accueilleun visiteur sur quatre enEspagne. Dans certains hô-tels de Barcelone, les prix

des chambres ont chuté demoitié.Selon le journal écono-mique en ligne El Confiden-cial, l'ouverture fin févrierdans cette ville du Congrèsmondial de la téléphoniemobile (MWC), le plusgrand salon du genre dansle monde et source ma-jeure de revenus pour elle,est également menacée etsusceptible d'être retardée.
"Nous continuons à surveil-
ler les événements en Es-
pagne et en Catalogne et à
évaluer tout impact poten-
tiel", a réagi une porte-pa-role du Congrès, interrogéepar l'AFP, sans démentirl'information.


